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Une Enquête pour mieux comprendre les pratiques et les difficultés liées à la 

mise en place du document unique et du plan d’action associé  
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RESPONSABLE DE L’ENQUËTERESPONSABLE DE L’ENQUËTERESPONSABLE DE L’ENQUËTERESPONSABLE DE L’ENQUËTE    
 

L’IRIS-ST, Institut de Recherche et d’Innovation sur la Santé et la 
Sécurité au Travail, a été créé en 2007 par la CAPEB et la CNATP, et 
reconnu « Pôle d’innovation » par les pouvoirs publics en 2009 puis 
en 2016. L’institut se consacre aux questions de prévention des 
risques professionnels dans l’artisanat du BTP. Grâce à sa 
connaissance du monde artisanal, l’IRIS-ST développe et met à 
disposition des petites entreprises des solutions et outils adaptés, 
en privilégiant une approche par métier et par risque. Accompagner, 
sensibiliser, informer, rechercher des équipements innovants, créer 
des outils ou encore mener des études ciblées sont autant d’actions 
réalisées par l’IRIS-ST, en partenariat avec de nombreux acteurs du 
secteur. L’IRIS-ST s’attache ainsi à apporter des réponses claires et 
opérationnelles aux artisans afin de maîtriser les risques auxquels 
ils sont exposés.  
 

Pour en savoir plus : www.iris-st.org  
 

PartenairPartenairPartenairPartenaire de l’enquêtee de l’enquêtee de l’enquêtee de l’enquête    
 

L’OPPBTP, Organisme Professionnel de Prévention du Bâtiment et 
des Travaux Publics, est le conseil de la branche du BTP en matière 
de prévention, santé, sécurité et amélioration des conditions de 
travail. Ses missions sont de conseiller, former et informer les 
entreprises du BTP.  
 

Pour en savoir plus : www.preventionbtp.fr  
 

PARTIES PRENANTES PARTIES PRENANTES PARTIES PRENANTES PARTIES PRENANTES DE L’ENQUETEDE L’ENQUETEDE L’ENQUETEDE L’ENQUETE    
    

La CAPEB, Confédération de l’Artisanat et des Petites Entreprises du 
Bâtiment) est l’organisation professionnelle représentant l’artisanat 
du Bâtiment, lequel dénombre : 

• 386 458 entreprises employant moins de 20 salariés*, 
soit 98 % des entreprises du Bâtiment 

• 643 049 salariés, soit 59 % des salariés du Bâtiment 
• 59 100 apprentis, soit 79 % des apprentis du Bâtiment 

Depuis 1946, la CAPEB se mobilise pour promouvoir, défendre et 
représenter les intérêts économiques et sociaux des entreprises 
artisanales du bâtiment.  
* Hors auto-entrepreneurs   
 

Pour en savoir plus : www.capeb.fr  
 
La CNATP, Chambre Nationale de l’Artisanat des Travaux publics et 
du Paysage, défend les intérêts et promeut les entreprises 
artisanales des Travaux publics et du Paysage. 
On compte 57 353 entreprises de Travaux Publics et Paysage dont 
92,6 % d’entre elles sont artisanales (moins de 20 salariés). Il existe 
31 663 entreprises artisanales de Travaux Publics représentant 
91,7 % du secteur et employant 76 077 salariés. Il y a également 25 
690 entreprises artisanales paysagistes qui représentent 96,3 % du 
secteur et emploient 73 782 salariés. 
 

Pour en savoir plus : www.cnatp.org  
 
L’enquête a été adressée aux entreprises artisanales adhérentes à la 
CAPEB ou la CNATP.   
 

Objectifs de l’enquêteObjectifs de l’enquêteObjectifs de l’enquêteObjectifs de l’enquête    
    

Engagé depuis de nombreuses années pour la prévention des risques 
dans les entreprises artisanales du BTP, l’IRIS-ST, en partenariat 
avec la CAPEB, la CNATP et l’OPPBTP, a mené une enquête nationale 
afin d’améliorer les connaissances sur les pratiques, les besoins et 
les freins liés à la mise en place du Document Unique et à 
l’actualisation des plans d’action au sein des entreprises artisanales 
du BTP. Cette étude a également permis de compléter l’enquête 
réalisée par VIAVOICE et l’OPPBTP sur un échantillon plus large. 
 

Les principaux faits marquants de l’enquêteLes principaux faits marquants de l’enquêteLes principaux faits marquants de l’enquêteLes principaux faits marquants de l’enquête    

 
• 8 entreprises artisanales interrogées sur 10 ont réalisé leur 

Document Unique d’évaluation des risques professionnels 
 

• Les entreprises artisanales de l’enquête sont nombreuses à se 
faire aider pour réaliser leur Document Unique  

 

• Près de la moitié des entreprises interrogées ont passé plus de 
2 jours à réaliser leur Document Unique  

 

• Près de la moitié des entreprises artisanales sondées utilisent 
les outils de l’OPPBTP pour élaborer leur Document Unique  

 

• La présentation du Document Unique aux salariés n’est pas 
systématique pour les entreprises artisanales de l’enquête 

 

• Plus de la moitié des petites entreprises du BTP interrogées 
mettent à jour leur Document Unique 

 

• Environ 1/3 des entreprises artisanales sondées réalisent un 
plan d’action suite à l’élaboration du Document Unique  

 

Des pistes de Des pistes de Des pistes de Des pistes de réflexionsréflexionsréflexionsréflexions    

 
• Adapter les outils et la méthodologie de réalisation du DU aux 

besoins et contraintes des entreprises artisanales du BTP 
 

• Poursuivre l’accompagnement des entreprises artisanales 
pour la réalisation et surtout la mise à jour régulière du 
Document Unique 

 

• Développer l’accompagnement de ces entreprises pour la 
réalisation des plans d’action 

 

• Aider les chefs d’entreprise artisanale à savoir présenter le 
Document Unique et le plan d’action aux salariés  

 

• Sensibiliser les chefs d’entreprise à la participation des 
salariés dans la réalisation du Document Unique 

 

• Promouvoir la prévention comme un levier de performance 
pour l’entreprise  
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80% 
Des entreprises 
artisanales de 
l’enquête ont réalisé 
leur Document Unique 

� �

53% 
Des entreprises 
interrogées ont 
présenté le DU à 
leurs salariés  

Des entreprises 
artisanales interrogées 
mettent à jour leur 
Document Unique 

59% 
�

34% 
Des entreprises artisanales 
de l’enquête ont réalisé un 
plan d’action à partir de leur 
Document Unique 

�

Chiffres clés  



50%

18%

13%

10%

5%

2%

4%

Le/la chef d’entreprise seul(e) 

Le/la conjoint(e) du chef 
d’entreprise seul(e) 

Le/la chef d’entreprise et le/la 
conjoint(e)  

Un(e) prestataire, un(e)
consultant(e)

La/le secrétaire, l'assistant(e)

L’expert(e)-comptable

Autre

Qui élabore le Document Unique ?  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Manque de connaissances  

Manque de temps  

Manque d’outil adapté aux petites entreprises 

N’en voient pas l’utilité 

Ne savaient pas qu’il fallait rédiger un Document Unique 
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Le taux de réalisation du document unique  

Les Pratiques de rédaction 

 

80% 

des entreprises 

artisanales 

interrogées ont ont ont ont 

réalisé leur réalisé leur réalisé leur réalisé leur 

documedocumedocumedocument uniquent uniquent uniquent unique    

Malgré leurs ressources et moyens limités, 8 entreprises artisanales sur 

10 ont réalisé leur Document Unique. Ce chiffre varie légèrement entre les 

entreprises de 1 à 5 salariés (76%) et les entreprises de 10 à 19 salariés 

(93%).  

60 % 

53 % 

37 % 

23 % 

14% 

20 % 
des entreprises artisanales  

de l’enquête n’ont pas n’ont pas n’ont pas n’ont pas 

réalisé leur document réalisé leur document réalisé leur document réalisé leur document 

uniqueuniqueuniqueunique    

Pour presque la moitié des entreprises artisanales interrogées, le chef 

d’entreprise lui-même rédige son Document Unique.  

Cet élément est important et différenciant par rapport à d’autres 

entreprises. En effet, le chef d’entreprise est présent sur les chantiers 

et connait bien l’activité de ses salariés et les risques auxquels ils sont 

soumis. Dans certains cas (13%), le chef d’entreprise rédige le DU avec 

son ou sa conjoint(e). Seul 10% des entreprises artisanales font appel 

à un prestataire extérieur pour réaliser leur Document Unique.  

584 € 
Somme moyenne déboursée 

par les entreprises de 

l’enquête qui ont fait appel appel appel appel 

à un prestataire à un prestataire à un prestataire à un prestataire pour 

réaliser leur DU  

L’OPPBTP a réalisé une enquête sur la perception du Document Unique 

dans les entreprises du BTP. Cette enquête a été menée par l’institut 

ViaVoice du 20 février au 20 mars 2016 auprès d’un échantillon de 

1103 entreprises de tailles représentatives de l’ensemble du secteur du 

BTP et de ses différents métiers.  

D’après cette étude, 82% des entreprises du BTP toutes tailles 

confondues ont réalisé leur Document Unique. Ainsi, les entreprises 

artisanales se placent dans la moyenne par rapport à l’ensemble du 

secteur.  



41%

40%

19%

Personne n’a été associé

Une petite partie de l’entreprise a été 
associée (encadrement, conjoint)

Une grande partie de l’entreprise a 
été associée (encadrement, conjoint, 

salariés)

Association du personnel à la réalisation du document unique  
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Les Pratiques de rédaction 

 

68% 
des entreprises 

artisanales interrogées 

ont été aidées ont été aidées ont été aidées ont été aidées pour 

réaliser leur DU    

    

54% 
Un organisme de 

prévention (OPPBTP) 

36% La CAPEB ou la CNATP 

8% 
Un service de santé 

(IPRP, médecin du 

travail…) 

97% 
Des entreprises aidées ont 

trouvé l’aide efficacel’aide efficacel’aide efficacel’aide efficace 

Les chiffres montrent que l’OPPBTP atteint plus 

facilement les entreprises de 10 à 19 salariés (70%) que 

les entreprises de 1 à 5 salariés (50%).  

Contrairement à l’OPPBTP, la CAPEB ou la CNATP 

touchent plus les entreprises de 1 à 5 salariés (39%) que 

les entreprises de 10 à 19 salariés (22%).  

Les services de santé au travail sont moins présents 

pour les entreprises artisanales. Il en est de même pour 

la CARSAT (2%) ou les chambres de métiers (2%).  

L’accompagnement individuel 

et collectif est une nécessité.  

LES ENTREPRISES SONT-ELLES AIDEES ?  

La sécurité étant l’affaire de tous, il est important que l’élaboration du DU soit une démarche collective afin d’être comprise et intégrée par le plus grand 

nombre. Il est donc nécessaire de poursuivre la sensibilisation des petites entreprises dans ce sens.  

Les chiffres montrent également des disparités en fonction de la taille des entreprises : 47% des entreprises de 1 à 5 salariés n’associent personne à la 

rédaction de leur DU. A l’inverse, 25% des entreprises de 10 à 19 salariés associent une grande partie de l’entreprise.  

65% 
Sur la base d’échanges et de 

discussions 

49% Sur la base d’observations et 

d’analyses sur chantier 

11% 
Travail collectif sur un 

projet du Document Unique  

28% des entreprises ont consacré 1 journée à la réalisation du Document Unique 

et 26% y ont consacré une demi-journée.    

Plus l’entreprise est grande, plus elle passe du temps à faire son DU : 69% des 

entreprises de 10 à 19 salariés ont ainsi passé plus de 2 jours à réaliser ce travail.    

Le/la conjoint(e) y consacre également du temps : 58% d’entre eux/elles ont 

passé plus de 2 jours à construire le Document Unique de l’entreprise.   

COMMENT ?  

46% 
Des entreprises artisanales 

interrogées ont passé plus de plus de plus de plus de 

2 2 2 2 jours jours jours jours à    réaliser leur 

document unique   

TEMPS DE REALISATION   

A comparer avec les entreprises du BTP toutes tailles confondues (étude OPPBTP) où 73% des entreprises du BTP associe le personnel. 

Le Document Unique est une démarche collective pour 59% des entreprises artisanales de l’enquête. 

PAR 



46%

32%

9%

8%

5%

Le site prévention BTP ou le logiciel Maeva
sur CD-ROM (OPPBTP)

Un support dématérialisé (Excel ou Word)

A la main sur papier

Un document trouvé sur internet

Autre

Outil utilisé pour rédiger le Document Unique 
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Les outils d’aide à la réalisation u document unique 

 

Les difficultés rencontrées pour rédiger le document Unique  
 

Près de la moitié des entreprises artisanales de l’enquête ont 

réalisé leur Document Unique avec les outils proposés par 

l’OPPBTP (site prévention BTP ou logiciel Maeva).  

Les autres entreprises préfèrent réaliser leur DU sur un support 

dématérialisé (32%). Environ 10% des entreprises artisanales 

réalisent leur DU à la main sur papier.  

51% 
Le manque de temps    

19% 

 La méconnaissance 

des outils adaptés 

aux TPE    

 

7% 
La méconnaissance de 

la méthode    

49% 
L’identification des 

risques 

16% 
L’utilisation de l’outil    

8% 
Aucunes 

66% 
L’évaluation de 

chaque risque 

Des difficultés liées à l’évaluation et à l’identification des risques 

ainsi qu’au manque de temps.   

Les difficultés rencontrées par les entreprises artisanales sondées 

sont principalement dues, pour 66% des entreprises, à l’évaluation 

des risques et pour 49% d’entre-elles, à l’identification des risques. 

On peut aisément mesurer le besoin d’accompagnement des 

entreprises afin qu’elles soient en capacité d’évaluer et d’identifier 

les risques au sein de leur structure.  

Une plus petite proportion des entreprises artisanales interrogées 

ont également cité la méconnaissance des outils adaptés aux TPE et 

l’utilisation de l’outil.  

Plus de la moitié des entreprises artisanales ont également cité le 

manque de temps. Ce chiffre est concordant avec l’étude de 

l’OPPBTP concernant toutes les tailles d’entreprises, dans laquelle le 

manque de temps est un facteur dissuasif pour 54% des entreprises.  
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Le taux de présentation du document unique  

53 % 

des chefs d’entreprise 

artisanale de l’enquête 

ont ont ont ont Présenté lePrésenté lePrésenté lePrésenté le    

document uniquedocument uniquedocument uniquedocument unique    à 

leurs salariés 

DE QUELLE MANIERE ? 

25% 
Réunion de 

présentation 

58% 
Information de 

son existence 

31% 
Affichage dans 

l’entreprise    

17% 
Présentation 

systématique à tout 

nouvel embauché    

40%

36%

26%

13%

Manque de temps

Outil trop compliqué pour être présenté et
appréhendé

Oubli de le présenter

Crainte de questionnements et de suciter
l'inquiétude des salariés

Raisons pour lesquelles le Document unique n'est pas présenté 

Beaucoup d’entreprises ne présentent pas le Document Unique à leurs 
salariés à cause d’un manque de temps.  
 
Pour les aider dans cette tâche, il serait intéressant d’orienter les 
accompagnements proposés sur la présentation simplifiée du Document 
Unique aux salariés. 

Pourtant, les petites entreprises de 1 à 5 salariés sont plus nombreuses à 
présenter leur DU que les entreprise de 10 à 19 salariés (respectivement 
55% et 43%).  
 
La présentation du Document Unique consiste dans la majorité des cas à 
une information de son existence ou un affichage dans l’entreprise. Les 
petites entreprises sont encore peu nombreuses à détailler le contenu du 
Document Unique à leurs salariés.   

Ce chiffre est légèrement inférieur au taux de présentation du DU toutes 
tailles d’entreprises confondues (62% d’après l’étude de l’OPPBTP). 
  



83%

35%

27%

14%

11%

2%

Obligation réglementaire

Amélioration des conditions de travail et
diminution des accidents

Contribution à l'amélioration de 
l’efficacité de l'entreprise

Contrôle de l’inspection du travail ou de 
la CARSAT

Evénement déclencheur (incident, 
accident au sein de l’entreprise)

Début d'une nouvelle activité

Motivations de la mise à jour du Document Unique 

58%

35%

29%

29%

10%

Manque de temps

Mise à jour trop
complexe

N'ont pas pensé à le
mettre à jour

N’en voient pas l’utilité

Ne savent pas qu'il faut
mettre à jour le DU

Raisons pour lesquelles le document unique n'est pas mis à jour 
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Le taux de mise à jour du document unique  

Plus de la moitié des entreprises artisanales du BTP interrogées dans 
cette étude mettent à jour leur Document Unique.  
 
Il existe toutefois des disparités en fonction de la taille de l‘entreprise : 
54% des entreprises de 1 à 5 salariés mettent à jour leur DU contre 79% 
des entreprises de 10 à 19 salariés. 
 
Le Document Unique est mis à jour de façon régulière 1 fois par an pour 
80% des petites entreprises. 18% des entreprises artisanales le mettent à 
jour tous les un à deux ans et 2% des entreprises le font tous les 2 ans et 
plus.  
  

59% 

des entreprises 

artisanales interrogées 

Mettent à jourMettent à jourMettent à jourMettent à jour    leleleleurururur    

document uniquedocument uniquedocument uniquedocument unique 

Dont 80% 
L’ont mis à jour il y a il y a il y a il y a 

moins d’un an moins d’un an moins d’un an moins d’un an     

L’actualisation du Document Unique est considérée pour beaucoup 
d’entreprises comme une obligation réglementaire et non comme un outil de 
prévention.  
 
Certaines entreprises perçoivent tout de même des avantages à la 
réalisation du Document Unique : plus d’1/3 d’entre-elles considèrent que le 
DU améliore les conditions de travail et diminue les accidents. D’autres 
entreprises ont remarqué un lien entre la réalisation du Document Unique et 
l’amélioration de l’efficacité de l’entreprise.  
 
A contrario, 11% des entreprises artisanales ont mis à jour leur DU suite à 
un accident de travail et 14% l’ont fait suite à un contrôle de l’inspection du 
travail.   
 

83% 
Des entreprises artisanales de 

l’enquête le mettent à jour car c’est 

une obligation réglementaireobligation réglementaireobligation réglementaireobligation réglementaire    

Le manque de temps est la principale difficulté pour mettre à jour le 
Document Unique.  
 
Un certain nombre d’entreprises interrogées ne pensent pas à le mettre à 
jour, n’en voient pas l’utilité ou n’ont pas connaissances de cette obligation. 
Il faut donc poursuivre la sensibilisation des petites entreprises sur la 
nécessité de faire vivre le Document Unique.    



46%

29%

27%

26%

22%

Manque de temps

Ne savent pas qu'il faut faire un plan 
d’action

Manque de connaissances pour le réaliser

Manque d’outil adapté aux petites 
entreprises

N’en voient pas l’utilité

Raisons pour lesquelles le plan d'action n'est pas réalisé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

7 

Le taux de réalisation du plan d’action 

Les Pratiques de rédaction 

 

Les entreprises artisanales interrogées sont moins nombreuses à rédiger 

un plan d’action suite à l’élaboration du Document Unique preuve qu’elles 

ont tendance à réaliser des actions de prévention sans toujours les 

formaliser à travers un plan d’action. Ce chiffre augmente avec la taille de 

l’entreprise : 32% des entreprises de 1 à 5 salariés ont fait un plan d’action 

contre 51% des entreprises de 10 à 20 salariés. 

34% 

des entreprises 

artisanales de 

l’enquête  ont ont ont ont réalisé réalisé réalisé réalisé 

un plan d’action un plan d’action un plan d’action un plan d’action à 

partir de leur 

Document Unique 

Une nouvelle fois : le manque de temps ! 

Comme pour la rédaction du Document Unique, sa présentation ou sa 

mise à jour, le manque de temps est la principale difficulté citée par les 

petites entreprises interrogées.  

Une bonne partie des entreprises artisanales de l’enquête ignorent qu’il 

faut faire un plan d’action et d’autres manquent de connaissances ou 

d’outils adaptés pour le réaliser. Il faut poursuivre et développer 

l’accompagnement personnalisé aux petites entreprises : explication de 

l’utilité de la démarche, outils adaptés à leurs connaissances, exemples 

concrets liés à leur activité… 

47% 
des entreprises 

artisanales interrogées 

ont été aidées ont été aidées ont été aidées ont été aidées pour 

réaliser leur Plan 

d’action    

    

65% 
Un organisme de 

prévention (OPPBTP) 

12% La CAPEB ou la CNATP 

9% 
Un service de santé 

(IPRP, médecin du 

travail…) 

95% 
Des entreprises aidées ont 

trouvé l’aide efficacel’aide efficacel’aide efficacel’aide efficace 

Près de la moitié des entreprises qui ont réalisé un plan 

d’action ont été aidées pour le faire. Comme pour la 

rédaction du Document Unique, l’OPPBTP est très présent 

pour aider les entreprises. Les syndicats professionnels 

sont moins actifs sur ce sujet. Il en est de même pour les 

services de santé au travail. Il faut poursuivre le 

développement de l’accompagnement à la réalisation du 

plan d’action et amener les petites entreprises qui ne l’ont 

pas encore fait, à formaliser leur plan d’action. 

0 
Les entreprises artisanales ont un peu de retard par rapport à l’ensemble 

des entreprises du secteur du BTP : 54% des entreprises du BTP ont 

associé leur DU à un plan d’action d’après l’étude de l’OPPBTP.  

PAR 
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La présentation du plan d’action dans les entreprises artisanales   
 

55% 

des entreprises 

artisanales de 

l’enquête qui font un 

plan d’action l’ont 

présenté à leurs présenté à leurs présenté à leurs présenté à leurs 

salariéssalariéssalariéssalariés  

DE QUELLE MANIERE ? 

39% 
Réunion de 

présentation 

53% 
Information de 

son existence 

28% 
Affichage dans 

l’entreprise    

17% 
Présentation 

systématique à tout 

nouvel embauché    

Les méthodes mises en œuvre pour présenter le plan d’action sont 
similaires à celles utilisées pour la présentation du Document Unique. 
Beaucoup d’entreprises préfèrent informer les salariés de l’existence du 
plan d’action. A noter, la proportion d’entreprises qui organise une réunion 
pour présenter le contenu du document est plus élevée dans le cas du plan 
d’action que pour la présentation du DU (respectivement 39% pour le plan 
d’action et 25% pour le Document Unique).  
 
Il est donc encore d’actualité d’inciter les entreprises à présenter leur plan 
d’action aux salariés pour que la sécurité devienne effectivement l’affaire 
de tous.  

 

Schéma récapitulatif 

 

100%

80%

42%
47%

27%

15%

Personnes interrogées Document Unique réalisé Document Unique
présenté aux salariés

Document Unique mis à
jour

Plan d’action élaboré Plan d’action présenté 
aux salariés 

% calculé par rapport a l'ensemble des répondants 



58%

17%

14%

5%

6%

Le/la chef d’entreprise

Le/la chef d’entreprise et le/la conjoint(e)  

Le/la conjoint(e) du chef d’entreprise

Un/une salarié(e) de l’entreprise

Autre

Qui pilote le plan d'action ?  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

34% des entreprises artisanales de 

l’enquête qui ont élaboré un plan 

d’action estiment avoir réalisé 50 à 

75% des actions. De la même façon, 

20 % des entreprises qui ont un 

plan d’action considèrent avoir 

atteint à plus de 75% les objectifs 

du plan d’action.  

Cependant, 46% des petites 

entreprises interrogées qui ont fait 

leur plan d’action ont atteint moins 

de 50% des objectifs de leur plan 

d’action.   
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Les pratiques de mises en œuvre du plan d’action 

La composition du plan d’action  

Les salariés sont peu sollicités pour piloter le plan d'action. Il serait 

pourtant intéressant de les associer à la réalisation du plan d’action afin 

d’améliorer leur perception de la santé et la sécurité au travail et parfois 

pour mettre en place des actions efficaces de prévention.  

Dans la majorité des cas, c'est la même personne qui rédige le Document 

Unique et qui pilote le plan d'action de l’entreprise. 

En moyenne, le plan d’action des entreprises artisanales interrogées est 

composé de 5 actions portant sur les principaux risques professionnels. Le 

risque lié aux chutes de hauteur et le risque lié aux manutentions 

manuelles sont les risques les plus traités dans le plan d’action des 

entreprises artisanales de l’enquête. Ces chiffres sont concordants avec la 

sinistralité des entreprises artisanales du BTP : les accidents liés aux 

manutentions manuelles représentent, en effet, 47% des accidents du 

travail des petites entreprises du BTP quand les chutes de hauteur 

représentent, enfin, 20% des accidents du travail (chiffres 2013 – IRIS-ST).  

5 
C’est le Nombre d’actionNombre d’actionNombre d’actionNombre d’actionssss 

présentes dans le plan 

d’action en moyenne 

  

PORTANT PRINCIPALEMENT SUR 68% 
Chutes de hauteur 

56% 
Manutentions 

manuelles 

35% 
Outillage à main 

14% 
Chutes de plain-pied 

39% 
Risque routier 

38% 
Machines 

D’après l’étude de l’OPPBTP, le risque lié aux chutes de hauteur est 

également le principal risque cité par les entreprises du BTP toutes 

tailles confondues.   

Atteinte des objectifs du plan d’action    

75 à 100%  

50 à 75% 

0 à 25% 

25 à 50% 

20% 

34% 

26% 

20% 



8%

44%

44%

4%

Insuffisamment

Moyennement

Suffisamment

Totalement

Maitrise des aspects de santé et de sécurité dans l'entreprise

1%

25%

69%

5%

Insuffisant

Moyen

Bon

Très bon

Niveau de sécurité de votre entreprise 

Près de 2/3 des entreprises artisanales sondées sont convaincues que 

la mise en place d’une démarche de prévention améliore également 

l’efficacité de l’entreprise.  

En conclusion, les chefs d’entreprise artisanale interrogés dans cette 

étude sont conscients des risques présents sur les chantiers et mettent 

en place des actions de prévention. Ils ont cependant encore des 

difficultés à formaliser ces actions dans le plan d’action. Pour beaucoup, 

le Document Unique est une contrainte administrative supplémentaire et 

non un outil prévention.  

Les acteurs de la prévention doivent rendre cet outil plus simple 

d’utilisation et aider les entreprises artisanales dans sa mise en place et 

son animation.   
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Les difficultés rencontrées pour réaliser le plan d’action   
 

Des entreprises 

artisanales de l’enquête  

considèrent leur plan 

d’action comme un outil 

d’amélioration de d’amélioration de d’amélioration de d’amélioration de 

l’efficacité de l’efficacité de l’efficacité de l’efficacité de 

l’entreprisel’entreprisel’entreprisel’entreprise    

65% 

66% 
Le manque de temps    

39% 
Le Coût financier trop 

important  

37% 
Le Manque de moyens 

humains et matériels 

33% 

 La Situation 

économique actuelle 

32% 
trop d’actions à 

réaliser    

26% 
Le Manque d’implication 

des salariés 

Le niveau de sécurité dans les entreprises artisanales  
 

Ce pourcentage est calculé par rapport au nombre de personnes qui ont 

fait leur Document Unique et leur plan d’action (soit 27% des répondants). 

En prenant en compte l’ensemble des interrogés, 18% des entreprises 

artisanales considèrent leur plan d’action comme un outil d’amélioration 

de l’efficacité de l’entreprise.  



   

Méthodologie 

 
L’objectif de l’étude consiste à identifier au moyen d’un questionnaire en ligne les 
pratiques et les difficultés liées à la mise en place du Document Unique et à 
l’actualisation des plans d’action au sein des entreprises artisanales du BTP. 
 
Seuls les questionnaires complétés dans leur intégralité ont été conservés pour 
l’analyse des résultats. Les résultats présentés sont calculés sur la base du 
nombre de répondants.  
 

Caractéristiques  

DE L’éDE L’éDE L’éDE L’échantillonchantillonchantillonchantillon    
 

885 
REPONDANTS 

Nb de salariés  Nb % 
1 à 5 salariés 636 71,9% 
6 à 9 salariés 169 19,1% 
10 à 19 salariés 80 9,0% 
Total général 885 100% 

 

Taille de l’entreprise 

Activité(s) Nb % 
Carrelage 22 2,5% 
Charpente 48 5,4% 
Couverture 92 10,4% 
Electricité 75 8,5% 
Maçonnerie 172 19,4% 
Menuiserie 146 16,5% 
Métiers de la pierre 5 0,6% 
Paysage 3 0,3% 
Peinture - revêtements 71 8,0% 
Plâtrerie - plaques 35 4,0% 
Plomberie chauffage 170 19,2% 
Serrurerie métallerie 32 3,6% 
Travaux publics 13 1,5% 
Vitrerie-miroiterie 1 0,1% 
Total général 885 100% 

 

Activité(s)  

Statut Nb %  
Dirigeant(e) / chef d’entreprise 628 71,0% 
Conjoint(e) d’artisan 186 21,0% 
Autre 71 8,0% 
Total général 885 100% 

 

Statut du répondant  

Répartition géographique 

Sexe de l’artisan Nb % 
Homme 546 61,7% 
Femme 339 38,3% 
Total général 885 100% 

 

Sexe 

Age du répondant Nb % 
Moins de 31 ans 17 1,9% 
Entre 31 et 40 ans 131 14,8% 
Entre 41 et 50 ans 323 36,5% 
Entre 51 et 60 ans 352 40,9% 
Plus de 60 ans 52 5,9% 
Total général 885 100% 

 

Âge 

Mode de passation 
Enquête en ligne via mailing  

Cible 
Entreprises artisanales du BTP employant de 1 à 19 salariés 
adhérentes à la CAPEB ou la CNATP 

Périmètre 
France entière 

Période 
Octobre 2016 

UNE CIBLE Spécifique 

 
Toute entreprise artisanale doit être inscrite au Répertoire des Métiers. En 
général, les sources statistiques ne permettent pas de distinguer les entreprises 
selon qu’elles soient inscrites ou non au Répertoire des Métiers. Ainsi, afin de 
délimiter le champ de l’étude, le critère « taille de l’entreprise » a été défini. La 
fourchette de 1 à 19 salariés a été choisie, d’une part pour s’assurer que les 
entreprises prises en compte soient des entreprises artisanales, et d’autre part 
pour être en accord avec l’obligation de réaliser un Document Unique pour 
toutes les entreprises qui emploient un ou plusieurs salariés.  
 
Les entreprises artisanales du BTP 
Avec 386 458 entreprises, 643 049 salariés et 59 100 apprentis, les entreprises 
artisanales du BTP occupent une place privilégiée dans l’économie française. 
Ces entreprises de moins de 20 salariés représentent 98 % des entreprises du 
BTP. Face aux enjeux de société (urbanisme, habitat, développement durable…), 
l’offre des produits et services de ces entreprises représente un chiffre d’affaires 
annuel de plus de 81 milliards d’euros. Le BTP est marqué par une grande 
diversité de métiers (gros œuvre, second œuvre…), des situations de travail 
variées et souvent éphémères (localisation, donneur d’ordre, typologie de 
travaux..) et un environnement économique, réglementaire et normatif en 
perpétuelle évolution. 
 
Les chefs d’entreprises artisanales du BTP 
A leurs têtes, les chefs d’entreprise artisanales (« artisans ») ont de nombreux 
rôles à jouer. En plus d’être gestionnaire, manager, administratif…, ils doivent 
être attentifs à l’environnement au sein duquel ils évoluent (évolutions 
techniques, normatives, réglementaires…) et être en recherche constante de 
nouveaux marchés pour assurer le maintien et le développement de leur 
entreprise. Ils portent donc de multiples casquettes. 
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